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F ondamentalisme et Science politique 
de langue f rançaise· 
par M . Pierre DUCLOS, 

Maître de conférence à 11nstitut d 'Etudes politiques de Paris. 

* 
Quiconque est capable de concevoir la distinc

tion entre 1 ° Ie contingent, !'accessoire, Ie secon
daire, l'historique, l' évolutif et 2° Ie fondamental 
paraît susceptible de comprendre instantanément 
Ie terme de « science politique fondamentale » 

( ou « fondamentalisme politique »); fondamentale 
serait une science politique qui ne se bor
nerait pas à enregistrer des fluctuations phénomé
nales , événementielles, voire à les expliquer par 
des causes historiques ; elk les rapporterait à un 
objet unique, à une relation privilégiée, objet de 
son étude, la relation politique prise en soi et fai
san t l'objet d'une théorie générale suffisamment 
complète pour être à la fois explicative et pré
dicative ( pas prophétique toutefois) . Les « lois » 

de la politique joueraient alors , dans un certain 
univers correspondant d'observation - l'univers 
politique -, Ie röle des lois de la physique dans 
un certain autre ( 1) . 

Quiconque est capable d 'exploiter la distinction 

entre l'historique et Le fondamental paraît aussi 

un fondamentaliste en puissance ; il est dispo
nible pour une attitude d' esprit, une orientation de 

la curiosité, un choix de procédés, des modes 
d 'application de ces procédés, qui portent à voir 
dans un phénomène politique ce par quoi il s'insère 

dans cette théorie générale qui , d 'avance, en quel
que sorte, hypothèque son destin ( autant que cel ui 
de l' observateur) . 

Bien entendu, quand on parle ici de « théorie 
politique », il ne s'agit pas d 'une théorie doctri
nale ou de théorie ( dogmatique) de doctrinaires qui 
serait une interprétation philosophique préconçue . 
plus ou moins arbitraire , idéologique, de la réalité : 
il s'agit d'une théorie empirique, comparative, 
généralisatrice, tendant à une vue d' ensemble 

scientifiquement fondée du phénomène politique 
dans toutes ses manifestations . 

Il faut affirmer enfin que l' emploi du condition
nel ne convient pas pour parler du « fondamen
talisme », d'une « science politique fondamentale », 

de « fondamentalistes ». Dès maintenant," il existe 
etfectivement une tendance en ce sens chez cer
tains adeptes de la science politique. Des ceuvres 
s'en inspirent. Et même, si !'on veut bien y réflé
chir une seconde, sans passion , il est indiscutable 
que, par beaucoup de ses cötés et de ses repré
sentants , il y ait eu déjà , dans la « théorie géné
rale de l'Etat » ( Bryce, Oicey, J ellinek) , une part 
non négligeable de fondamentalisme ( 2). Mais , 
s'il est vrai que la théorie générale de l'Etat tienne 
au fondamentalisme politique, ce dernier apparaît 
comme beaucoup plus large ; il déploie une volonté 
d' englobement de la première qui tient à ce que 
celle-ci est par rapport à lui particulière et partielle 
seulement. 

Le projet de cette étude est de répondre à la 
question posée - « une science politique fonda-

* Ce texte est celui. dûment a ugmenté et annvté d"une con
férence prononcée Ie 28 avr il 1965 à Milan , à l'Istituto di Stud i 
d i Politica internazionale, sous les auspices du Centre fran
ça is d'Etudes et d'Informations . 

(1) La notion de « fondamentalisme politique » n 'a pas ha
bituell emen t cours, à notre connaissance, en lang ue française. 
E ll e nous es t ins pirée par la notion de « recherche fondamen
ta le » qui est d e plus en plus employée en matière de r ech er
che sc ientifique. L es t h éories de D. Easton , t e lles qu'il les 
e xpose dans divers ouvrages (Politica/ syste,n, 1953, A n av
))roach to the analysis of Poli tica/ system, World Polit ies. 
1957, et A Froine work /or polit·ical analysis, 1965, passim, 
notamment pp. X e t 86), nous ont beaucoup aidés à préciser 
cett e notion . 

(2) L ' Etat moderne et son Droit, de JELLINEK, paru en 
1903 et tra duit en français en 1911 est particuliè rement remar
quable à eet égard, avec ses deux volumes, l ' un considérant 
l'Etat sous un angle juridique, l' autr e s ous un angle s ocio
logique. 
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mentale est-elle possible ? » - non pas ex cathe
dra et ... théoriquement , mais en exposant ce qui, 
dans la science politique contemporaine de langue 
fran çaise, peut tenir lieu de science politique fon
damentale. Espèce de gageure, assurément, car la 
science politique de langue française peut passer 
pour bien jeune et bien déficiente encore : il paraît 
cependant possible, utile et opportun, dans un 
intérêt de collaboration scientifique internationale, 
de présenter ici quelques-unes de ses ceuvres les 
plus caractéristiques et les plus propres à faire 
progresser la science politique dans son ensemble. 

1. Constitution du fondamentalisme. 

Comment, en langue française , a-t- il pu se 
constituer un groupe d ' ceuvres qu' on peut consi
dérer comme exprimant une tendance fonda
mentaliste ? 

La réponse la meilleure semble devoir être qu 'il 
s 'agit là d 'un phénomène très intéressant d 'action 
scientifique internationale et aussi interdisciplinaire. 

A partir du moment ou les tout premiers auteurs 
tenant lieu de politicologues européens depuis 
Aristote, les Bodin , les Althusius , les Grotius ou 
leurs émules, ont cessé de s 'exprimer en latin , 
chacun a abordé les problèmes de la politique dans 
sa langue nationale. Et d'abord en moraliste et 
en philosophe. Chez Montesquieu, chez Rousseau, 
des points de vue éthiques dominent. Au contraire, 
des intentions beaucoup plus strictement analyti
ques et sociologiques apparaissent avec des ceu
vres comme celles d'Henri de Saint-Simon, de 
Joseph de Maistre et surtout d ' Auguste Comte et 
d 'Alexis de Tocqueville. Leurs ceuvres demeuren t 
cependant longtemps comme des branches annexes 
de la littérature et de la philosophie. Ce sont les 
facultés de lettres qui , dans leurs sections de phi
losophie, d'histoire puis de sociologie s'en empa
rent et les commentent. Les facultés de droit. 
jusqu 'à une date récente (1954) , ne font aucune 
place à l'histoire comparative des institutions et à 

la sociologie politique ( 3) . 

On peut penser que cette période n'a pas été 
vide de recherches et d 'influences qui conduisirent 
à la modification survenue dans eet état de choses. 
Comte, Tocqueville ( et Taine) ont eu une posté
rité. Quelques auteurs, sans travailler ensemble -
et quelquefois en se combattant - ont contribué 
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à transformer profondément l' état initia! de leur 
discipline. Le premier est Dürkheim, rénovateur de 
la sociologie française. Mais tout près de lui, il 
faut mettre M . Hauriou . Dès sa jeunesse, H auriou, 
avec une grande invention intellectuelle, a compris 
Ie parti qu'un juriste, spécialiste de l'Etat, pou
vai t tirer de la méthode sociologique ( 4) . Là ou 
dominait jusqu'alors une conception aussi exégé

tique qu' en droit civil, Hauriou poussé d'ailleurs 
par Ie caractère créateur, constructif, prétorien, de 
la jurisprudence du Conseil d'Etat français, intro
duit une conception nouvelle, celle de l'institution
nalisation ( 5) qui montre dans Ie groupe des 
normes politico-juridiques un ordre profondément 
cohérent, atteignant d 'ailleurs sa perfection dans 
cette cohérence adaptable don t l'Etat se comporte 
comme Ie régulateur. Auprès d 'H auriou , il faut 
placer Duguit. Duguit ne s'évade pas autant 
qu'Hauriou de la pensée de Durkheim, mais il lui 
donne des retentissements théoriques également 
originaux ( 6) ; peut-être est-ce lui qui, Ie plus for
tement et Ie plus simplement, met en relief l'uni
versalité, fondamentale précisément, de la notion 
de gouvernement, de la relation de gouv mant à 
gouverné. Il faut aussi ne pas oublier Carré de 
Malberg qui , dans sa Théorie générale de 
l'Etat (7) , a fortement contribué à donner aux 
études de droit public une tournure théorique tout 
en y incorporant plus qu'aucun autre les leçons 
inspirées de la science politique allemande, et de 
la sociologie allemande à laquelle d'ailleurs un 
jeune professeur, M . Raymond Aron, consacre 

entre les deux guerres mondiales, un petit livre 
fort remarqué ( 8). Ne pas oublier non plus les 

(3) Cf. L . TROTABAS (Da lloz, 1953, chr., P. 75) . Rapport 
a u Conse il s upérieur de l 'enseignement public p r éparatoire au 
D.54.343 du 27 mars 1959 (D.54.141) portant réforme des étud es 
e t examens en vue d e la licence en droit, modifié depuis par 
D.62.768 du 10 juillet 1962 (D.62.224) et, du même, L e nouveau 
régime de la Hcence en droit, chr., Dalloz, 1962, p . 35. 

(4) Bes L eçons sur le mouvement soctal (1898) et ses Prin
cipes de Droit Public (1910) constitu en t des manières absolu
ment nouvelles d'aborder les problèmes d u Droit constitution 
nel et administratif; cf. M. WALINE, L es idées maîtresses 
cle deux grands publicistes français: Léon Dugui t et Maurice 
Hauriou, in Année politique, 1930, et M. HALBECQ, L'Etat, 
Paris, LGDJ, 1965, pp . 495-506. 

(5) Cf., M . HAURIOU, La théorie de Z'institution et de la 
Jondation, Cahiers de la Nou velle Journée, 1925. 

(6) La pensée d e Duguit a fait tout récemment l' objet d'une 
remise en valeur d'un g rand intérêl. encore que peut-être avec 
excès, dans M. HALBECQ, op . cit ., 1965. 

(7) Paris. Sirey, 1920. Contribution à la théorie de l'Etat. 
2 volumes . 

(8) La sociologie allemande contemporaine, Paris, PUF, 1936. 



remarquables travaux d'un Beige, Ie professeur 
J. Dabin (9). 

Pourtant, dans Ie cadre de ces diverses influen
ces, la science politique de langue française n 'est 
encore qu'une aspiration. C'est même une aspira
tion otficiellement refoulée. Mais, dira-t-on : « et 
A. Siegfried ? » Il est vrai ! Mais les remarquables 
travaux de ce maître ne se situent dans Ie cadre 
ni de l'Université, ni de la science politique pro
prement dite : Siegfried est une sorte d'autodi
dacte de génie mais ses travaux relèvent plus de 
la géographie économique que de la fondation 
d'une discipline nouvelle, la science politique, aux 
aspects théoriques de laquelle il ne semble pas 
avoir cru ( 10) . 

D ' autre part, les universitaires plus jeunes sont 
alors catégoriquement invités à maintenir fermées 
aux appels suspects de la sociologie et de la science 
politique les partes et fenêtres de leur bureau ; 
seule est permise à des spécialistes - Joseph Bar
thélémy, Louis Rolland , Emile Giraud, - !' étude 
des rapports de fait des exécutifs et du parlement 
( deux d ' entre eux sont des parlementaires et Ie 
troisième est haut fonctionnaire international) . 
Un autre théoricien , G . Scelle, est tenu en suspi
cion : il pêche par « excès d 'imagination ». dit-on . 
visant ainsi son « sociologisme » très affirmé. 

Il n'y a clone pas encore en France de science 
politique en 1939, ni comme élément des program
mes universitaires ni comme discipline méthodique 
spontanément pratiquée ( 11). 

Pourquoi et comment s 'en constitue-t-il une, de 
façon toujours plus accélérée, après la guerre 
1939-1945 ? A vrai dire, !' exposer en détail sem
ble une entreprise difficile. Toutefois, il est clair 
qu'une nouvelle génération a déjà manifesté son 
activité d'une façon non équivoque lorsque se con
stitue en 1949 !' Association internationale de 
Science politique sous les auspices de !'UNESCO. 
1943 a vu paraître Le Pouvoir et l'Etat du pro
fesseur Burdeau qui, de 1949 à 1957, publiera son 
célèbre Traité de science politique. A peu près 
dans Ie même temps . Ie professeur Duverger 
accomplit un coup d ' éclat en produisant ( en 1948) 
un 1\l!anuel de Droit Constitutionnel et de Science 
politique ( 12) . Un F rançais , J. Meynaud , devient 
secrétaire général de l' Association internationale 
de Science politique. Le professeur Raymond Aron 
commence sa série de livres sur un grand nombre 
de situations politiques. avec un succès considéra-

bie. L'Ecole des Sciences politiques, transformée 
en lnstitut d' études politiques, la Fondation natio
nale des Sciences politiques entament une action 
qui se révèle comme enthousiasmant la jeunesse 
et profitable à la science politique nouvelle. En 
1950. Ie professeur Pinto publie des Eléments de 
Droit public ( 13) particulièrement remarquables 
par une introduction qui est un traité court mais 
substantie! des notions fondamentales de science 
politique. 

Ce bourgeonnement, ce printemps ( 13bis) , sont
ils une sorte de mystère de l'histoire ? 

Entre les deux guerres mondiales , dans les 
dernières années précédant encore 1939, on peut 
dire qu'il n'existait de science politique, n'hésitant 
pas à se caractériser ainsi, qu 'aux Etats-Unis. 
Ceux-ci, depuis un certain temps déjà et sous l'in
Auence de Bentley avaient donné un tour nouveau 
à leurs études de politique. Bentley était un ancien 
élève de l'Université allemande ( Fribourg en Bris
gau) ( 13ter) qui. en 1908, publia un livre alors 
inaperçu : Process of Government ( 14). Il y déve
loppait une thèse de pluralisme social, peut-être 
adaptée des idées de Gierke, de laquelle il résul
tait que l'organisation politique était à tout moment 
Ie produit de la concurrence d'un certain nombre 
de groupes sociaux. De 1918 à 1939, il semble que 
ces idées aient germé et que, dans une pensée de 
positivisme, les professeurs américains se soient 
penchés sur Ie phénomène politique avec Ie désir 
assez scientiste de lui découvrir des lois précises 

(9) Cf. notamment: Doctrine générale d e l ' Etat, 1939, et 
l ' Etat ou Ze politique: essai d e définition, 1957. 

(10) On nous p ermettra de nous référer s ur ce point à une 
conversation particulière survenue en 1949, au cours de la
quelle l'illus tre maître avait bien voulu nous proposer d e nous 
autoriser à consulter certaines leçons fa ites dans sa jeunesse 
sur la notion de science politique, ma is en ajoutant que cette 
dernière lui paraissait avant tout une simple question de bon 
sens , de m éthode et de clarté dans le recueil des faits histo
riques. Comme il serail intéressant d e retrouver ces notes ! 

(11) Sur cette p ériode, voir plus particulièr em ent l 'article 
du Professeur R . Pelloux : L'ensei,gnernent du Droit public et 
des Sciences politiques et l es proje ts de réforme des Facult és 
d e droit, Rev. Droit Public, 1947, pp. 54-67. 

(12) PUF, r ééd it ion sous un titre nouveau cl ' un cours cle 
droit constitutionnel déjà publié en 1945. 

(13) Cet ouvrage (Morel e t Corcluant , Lille, 1950) connaî tra 
une r éédition en 1952 avant d 'être su ivi en 1965 pa r: R. PINTO 
et M. GRA WITZ, Méthodes d es sciences soC'ia les, 2 vol. , 
Dolloz, 1964. 

(13bis) Analyse avcc une ri gu eur toute partic ulièr e clans M. 
PRtLOT. La science volitique, Que sais-je ? N• 909. 

(131'is J Ana lysés avec une rigueur toute particulière clans M. 
V•· Congrès d e I' Association internationale d e Science poli 
tiq ue, en septembre 1961. 

(14) Chicago, 1908. 
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et surtout quantifiables ( 15). La Deuxième Guerre 
et Ie désir de préparer une après-guerre dans 
laquelle ils pensaient que bien des questions d'or
ganisation politique et administrative se poseraient 
dans Ie monde, semblent avoir été les causes déci 
sives qui ont amené la recherche de science poli
tique à proliférer très rapidement chez eux . La 
fondation de l' AISP a-t-elle été un effet de ce qu 'il 
peut être loisible à certains d 'appeler leur impé
rialisme culture! ? Ou bien la présence aux USA 
d 'émigrés intellectuels de marque a-t-elle été l' oc
casion toute trouvée pour des idées plus ou moins 
tributaires de Durkheim, de Duguit, de Gierke, 
de Jellinek, de repasser l'Atlantique en sens 
inverse? 

Tout ce qu 'il est permis de dire avec certitude 
c'est que , constitué longtemps après Ie volet amé
ricain , Ie volet de langue française de science poli
tique a déjà pris , en 1965, des dimensions 
importantes si !'on tient compte du retard 
initia!. des moyens faibles mis à la disposition et, 
en France même, d'un état d 'esprit national au 
début et encore probablement assez sceptique à 
l' égard des résultats possibles. 

Bien entendu, il ne faut pas, non plus, se rné
prendre par excès. 

La science politique de langue française ne s'est 
pas ordonnée exclusivement autour du « fonda
mentalisme ». On peut être un « politica[ scientist » 

français sans être proprement un fondamentaliste. 
Bien des auteurs, et des plus justement notoires , 
n 'apparaîtront pas ou guère dans les propos qui 
suivent. On n 'en conclura pas qu'ils sont oubliés 
mais seulernent que leurs préoccupations essentiel
les les orientent vers d' au tres een tres d' intérêt 
( F . Goguel), ou que Ie fondamentalisme habitant 
nécessairement leur ceuvre n 'a pas encore été 
exprimé de façon autre qu'implicite (Raymond 
Aron) et qu'il convient d'attendre la production 
de théorie générale promise par ce dernier en 
réplique à son Paix et Guerre entre les N ations 
( 1962) et dont les Dix-huit leçons sur les sociétés 
industrielles et la Lutte d es classes donnent un 
avant-goût ( 16) . 

On s'attachera clone maintenant aux quelques 
idées qui, exprimées en des ceuvres comparables, 
paraissent représenter les thèmes principaux per
mettant de parler d'un effort de la science poli
tique de langue française vers l'élaboration d'une 
science politique fondamentale . Nommément, on se 
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propose de puiser ici , principalement quoique briè
vement dans les travaux de M . Bertrand de 
Jouvenel (17) , des professeurs Lapierre (18 ) , 
Meynaud ( 19) , Bourricaud ( 20) , de MM. M . Cro
nier (21) , S. Bernard (22) , G . Bergeron (23 ) , 
S . Hoffmann (24). Tous paraissent avoir d roit à 
l'adjectif « fondamentaliste » parce qu'ils ont, p lus 
que d'autres , réfléchi aux problèmes théoriques -
et pas seulement méthodologiques comme Ie pro
fesseurs Duverger (25), Pinto et G rawitz (26) -
posés par la science politique, et réfléchi plus en 
hommes de science qu' en prospectivistes, plus tour
nés , eux, vers l'action [comme MM. Louis 
Armand (27) ou Demonque (28) ou Ie regretté 
G . Berger] . 

II. Thèmes généraux du fondamentalisme. 

Naturellement aussi, une réserve : ce cata
logue de thèmes principaux sera nécessairement 
in complet ( 29) . 

II négligera délibérément tout ce qui serai t con-

(15) Cette affirmation a é t é profér ée, e lle auss i, a u v~ con
grès de !' Association internationale d e Science politlque, sep
tembre 1961, par Ie Professeur G. Catlin. 

(16) Par is, Calmann-Lévy , 1962 et 1964. Il faut y ajouter 
main t enant: Essai su r l es libertés (paru en j uillet 1965) qu i 
comporte des aspects partiels intéressants d 'une théorie géné
rale (Calmann-Lévy). 

(17) Du Pouvoir (Genève, 1945); D e la souveraineté (Paris, 
1955); La polit i que pure (Paris, 1963) et nombreux a rticles , 
notammen t: Théorie d e la politique pure, RFSP, 1961, P. 364. 

(18) L e Pouvoir polit-ique, PUF , 1953: Pour une théone dy
na,nique de changements politiques, RFSP, 1961, p . 118. 

(19) Jntroduction à la science po l itique (1959); La ac · nee 
politique (1960) . 

(20) Esquisse d ' une théo,-.ie de l 'autorité , 1961. 
(21) L e phénomène bureai,cratique, 1963. 
(22) Notamment: L e conflit franco-ma1·ocain, 3 vol. , 1963, t . 2 

et Esquisse d'une théorie structurelle-fonctionnelle du aystèmc 
politi que, in R evue de l' Institut de sociologie, 1963. 

(23) Essai d 'une théorie fonctionnelle de l'E tat moderne, 
thèse, Paris, Faculté de Droit, 1964, ronéog. , à paraltre inces
samm ent chez A. Colin , Paris. 

(24) Cf. en particulier: Théorie et r elat-ions internationalea, 
in RFSP, 1961 , p. 413 . 

(25) Op . cit. 
(26) Méthodes d e la Science pol itique (1959) et (2c é it.) dc8 

sciences sociales (1961 ). 
(27) Innombra b les H udes dont la plus suggestive est ce ll e 

écrite en co llahoration avec M. DRANCOURT, P laidoyer pom· 
l'avenir, 1961. 

(28) L 'un des principaux animateurs de la revue Prospec
t ive. 

(29) L'auteur a Ie devoir d e se s ituer lu i-même par rapport 
a u fondamentalisme politique. Il ne saurait dlssimuler sa t en
dance favorable . 11 l'a exprimée de façon continue depuls 1949 
dans: L'introuvable science polit i que (Recueil Dalloz, 1949). 
La politification: Trois exposés (Politique, 1961) , Fédéralismc 
et Politification (R es Publica, 1962), L'Europe et la science 
polit iqu e (Annua ire d e l'Ins titut universitaire d'Etudes Euro
p éennes de Turin , 1959) et son intervention dans Science p oli
tique et intégration eurovéenne, dans Bull. du CEC, j anvier
mars 1965 , p. 12. 



troverses ou mise au point sur les détails de la 
méthode stricto sensu en science politique. 

1 ° lln premier trait est à signaler : un déplace
ment radical de l'attention du politologue ... d 'un 
plan à un autre (30) . 

Les politologues français ont consacré beaucoup 
d'efforts à ce problème de fond : la définition de 
l'objet de leur science ( 31) . 

Jusqu'à voici quelques années encore, ils confon
daient assez volontiers science politique et droit 
public. lis prenaient clone pour objet de la Science 
politique l'Eta t et ses formes entendues comme un 
ensemble de normes juridiques auxquelles les gou
vernés devaient obéissance. Une telle conception 
de la science politique était en somme normative. 
C'était Ià une confusion des genres qui a com
mencé à s'estomper à partir du moment ou, entre 
1943 et 1948, MM. Burdeau, de Jouvenel. Duver
ger, Raymond Aron, ont pratiquement imposé une 
autre conception des choses ( 32) . 

Faire de Ia science politique, ce n' est pas étudier 
ce que doit être, d'après les constitutions et les lois . 
Ie mécanisme juridique de l'Etat, c'est étudier un 
mécanisme social de fait, un certain aspect de la 
vie et de la civilisation sociales , c' est une part spé
ciale de la sociologie. 

Conception non normative, clone, méritant Ie nom 
de sociologique, parce que reposant sur des ana
lyses de la réalité factuelle politique et entraînant 
une indifférence d 'ailleurs purement méthodique à 

la valeur éthique ou juridique des comportements 
étudiés. 

Malgré la nostalgie qu ' expriment encore cer
tains auteurs (33) , cette conception s'est imposée. 
II reste à se demander quel objet centra] a rem
placé l'Etat comme centre d'intérêt de la science 
politique. 

Sur ce point, les auteurs ont adopté des posi
tions successives d'ailleurs complémentaires plutöt 
qu'antagonistes l 

Pour les premiers-chronologiquement - l'objet 
véritable de Ia science politique devint Ie Pouvoir , 
avec un grand P ( 34) . Le Pouvoir leur parut cette 
espèce d' énergie concentrée, existant effectivement 
dans tout groupe social et en raison de laquelle 
ce groupe apparaît comme organisé et orienté à 
des fins qui lui sont propres. Cette conception per
mettait des analyses comparatives touchant I' exer
cice du pouvoir dans des sociétés différentes . 

C' était son mérite de base. Elle élargissait ainsi 
l'objetde la science politique à sa dimension la plus 
large en y intégrant bien entendu l'étude de l'Etat, 
qui est naturellement I' une des formes prises his
toriquement par Ie Pouvoir, mais aussi en refusant 
en somme d 'exclure de son objet les form es his
toriques du Pouvoir autres que l'Etat (car , après 
tout, rien ne prouve que l'Etat classique soit la 
forme suprême du Pouvoir : la « féd ération », par 
exemple, appliquée au domaine politique ( 35) , en 
est une variante assez importante pour justifier 
eet élargissement, de même que les relations inter
nationales , diplomatiques, non étatiques, peuvent 
être rattachées plus étroitement à la science poli
tique qu'il n'est d 'usage - dans une conception 
complète de la fonction politique (36). Toutefois, 
cette conception souffrait et souffre encore de 
quelques défauts. L'un, plus apparent que réel : 
I'appel au Pouvoir peut passer pour un appel à 
une entité mythique immergée dans la société et 
dont rien ne démontre l'existence. A eet égard, Ie 
livre fameux de B. de Jouvenel. du Pouvoir, His
toire naturelle de sa croissance ( Genève, 1945) 
a pu développer certains malentendus, son auteur 
comparant Ie pouvoir à un Minotaure développant 

(30) Voir en particulier M. MEYNAUD et M. DUVERGER,op. 
cit ., et, entre de nombreuses autres controverses, P. Duclos 
et G. Dupeux, d eux articles en r éplique dans la RFSP de 1962, 
touchant « l'optique du comportement ». pp. 399 e t 414. 

(31) Cependa nt, on ne peut manquer d'être surpris en voyant 
cette confus ion r éapparaltre dans l'ouvrage, au demeurant va
leureux, de M. HALBECQ, L'Etat, 1965. 

(32) Voir notamment M. PRÉLOT, La science politique (Que 
sais -je? n • 909), dans sa première édition surtout (1960). 

(33) Voir en particulier G. BURDEAU, L e Pouvoir politique 
et Z'Etat (1943), et Trai té d e scien ce politique, spécia leme nt 
t. 1, 2, 3 (1949-1950), M. DUVERGER, Ins t i tutions politi ques 
et Droit cons titutionnel, Coli. Thémis, 1955 (80 éd ., 1965) et 
Méthodes de Za science poZitique (1959); A. POSE, Phi losop hie 
du pouvoir, 1948 ; B . d e JOUVENEL, D u Pouvoir (Genève , 
1945) . L e privilège donné à ce terme de « pouvoir » a été con 
s idérable dans la littérature de sc ience poli t ique qui a s ui vi 
la Deu x ième Guerre mondiale; il est particuliè r em ent soulig n é 
dans les ouvrages des professeurs Burdeau et D uverger . N ous 
avions nous-même sacrifié à eet usage dans l' Evolutio1t d es 
r apports poHtiques d epuis 1750, PUF, 1950, en dis tinguant tou
tefois entre Ie Pouvoir (avec un g rand P) , fonc tion sociale 
t émoignan t de l' existence d'un e socié t é comme société politi 
qu e, e t Ie pouvoir (avec un petit p ) , ce dernier d és ignant Ie 
titulaire t empora ire d e l'influence politique. Ultér ieurement 
nous avons abandonné cette t erminolog ie e t n ou s avons dit 
pourquoi dans L'introuvable science po litique (Rec. Dalloz, 
1949), et dans La poZitification : trois exposés (Politique, 1961) . 

(34) Voir n otre a rticl e sur Ie F édéraHsme politiqu e dans le 
monde contemporain, dans l ' Europe en formation, avril 1965. 

(35) Point d e vue sur lequel on trouvera quelques éc lair
cissements dans : DUCLOS, La politification: trois exposés 
(Poli tique, 1961), Fédéralisme et Poli t if-ica t ion (Res Publica. 
1962) e t Connaissance politique cle l ' Eurove contemvoraine 
(Revue d e Droit public, 1964). 

(36) Reprenant une d éfinition de Raymond ARON (lntro
duction, op. cit ., p. 83). 
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sans cesse son action dans la société, quoi que 
fasse la société pour Ie combattre, et toute oppo
sition ne servant finalement qu'à assurer son plus 
grand empire. L' autre défaut est que Ie concept 
du Pouvoir es t fo rt imprécis et for t vague. Le 
Pouvoir est en eff et une notion sociale diffuse et 
peu spécifique : tout groupe social possède un Pou
voir, il est difficile de dire à partir de que! moment 
Je pouvoir caractérise une société comme politiquc 
au sens strict. 

Cette définition remplaçait clone une définition 
normative et précise par une autre, imprécise, dan s 
laquelle la science politique en viendrait à se con
fondre avec toute la sociologie. 

Aussi a- t-on assisté à une épuration de cette 
définition nouvelle. 

Aujourd 'hui , même les auteurs qui avaient lancé 
la nouvelle définition semblent moins catégoriques . 
Il semble qu'on puisse dire que les auteurs de 
langue française voient maintenant plus volontiers 
l'obj et de la science politique dans une relation 
sociale spécifique, c'est-à-dire, « qualifiée d 'une 
certaine façon », « un augment , un ajouté à une 
relation sociale ordinaire » ( G . Bergeron) . 

Relation sociale : l'objet de la science politique 
est une relation à deux termes minimum dont l'un , 
les gouvernants , est capable d ' obtenir de l' autre 
- les gouvernés - des actes que les gouvernés 
n 'auraient pas envie de faire sans la présence et 
l'action des premiers . Cette définition n 'est pas 
nouvelle : elle reprend l'idée de Duguit sur l'oppo
sition gouvernants-gouvernés. Mais elle est em
ployée avec une plus grande largeur en ce sens 
que Duguit n 'avait pas approfondi cette relation . 
Il semblait clone que, dans sa pensée, les mêmes 
röles de gouvernants et de gouvernés fussent une 
fois pour toutes assignés aux mêmes personnages 
dans une société donnée, la domination des chefs 
sur les sujets constituant le phénomène fondamen
tal. C' était une conception en quelque sorte linéaire. 
irréversible dans son juridisme foncier . 

Les études des contemporains s ' écartent de cette 
conception. Essentiellement, elles voient de plus 
en plus dans la relation politique une relation 
réversible et circulaire. R éversible parce que ceux 
qui, parfois , dans un cas donné, n'ont joué qu 'un 
röle de gouvernés , peuvent, dans un autre cas , 
redevenir l'influence dominante et prendre ainsi un 
röle de gouvernant à leur tou r ( alternance des 
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majorités ) . Circulaire surtout parce qu ' il apparaît 
de plus en plus un phénomène vieux comme Ie 
monde, à savoi r que l'in fl uence des gouvernants 
es t fa ite en très grande partie de la docilité des 
gouvernés et que, là ou cette docilité vient à man
quer , la relation politique cesse d 'exister ou change 
de forme. 

P eut-être pourrions-nous ajouter que quelques 
auteurs ont donné de l'objet de la science politi
que des définitions plus particulières encore : 
« structure d'autorité » (Meynaud ) (37 ) « prise 
de d écisions » ( 38 ) politiques, « fonction de domi
na tion s 'exerçant directement ou par équivalence 
en vue de la cohésion du groupe social au moyen 
d 'un appareil spécial. l'appareil politique, qui tend 
au maintien et à la durée du groupe par Ie mono
pole de la con train te » ( Duclos) ( 39 ) . 

2° D euxième trait : en même temps que ce dépla 
cemen t d 'attention du politicologue du plan de 
l'Etat au plan de l'étude d 'une activité ou d'une 
fonction sociologique retient l'atten tion, il apparaît 
aussi que la Science politique est l'étude d'un 
comportement psycho-social. Elle est l'étude, pa r 
observation, comparaison et induction , des ten
dances qui gouvernent et peut-être des « lois » 

qui inspirent, expliquent ( et permettent de « pré
dire ») les attitudes des différen ts acteurs impli
qués dans les problèmes politiques. 

Longtemps on a eu tendance à sous-estimer ce 
genre d'étude ou à le cantonner à la sociologie 
électorale. Au contraire, depuis peu, c'est v rs lui 
que se tourne l' attention de nombreux politicolo
gues français . 

Trois reuvres paraissent particulièrement signi
ficatives à eet égard , et d 'autant plus qu'elle sont 
nées à peu près dans Ie même temps. C e sont trois 
thèses universitaires . 

L'une est du professeur F . Bourricaud 
« E ssai sur une théorie générale de f' autorité » ( 40) . 
L'autre est un livre intitulé « Le phénomène bureau
cratique », de Michel Crozier ( 4 1) . La troisième, 
non encore publiée, est une thèse soutenue en 
octobre 1964 et due à G . Bergeron, professeur 

(37) Cet te concept ion es t p lutó t Ie fai t d' auteurs américains . 
(38) Voir notammen t DUCLOS, L a PoHtif ication , op . ci t ., et 

Connaissance d e l'Eu rov e, op. cit . 
(39) Op. ci t . 
(40) Op . cit . 
(41 ) Op. c it . 



canadien-français : « Essai d'une théorie fonction
nelle de l' état moderne » ( 42) . 

Dans ces trois ouvrages, les auteurs , chacun de 
façon très personnelle, ont en quelque sorte cher
ché à approfondir Je caractère essentiellement plu
raliste et circulaire de la relation politique. Il faut 
dire d'ailleurs qu'un phénomène, presque un fait 
divers, mais d'importance, a curieusement confirmé 
aux Français la validité de ce caractère circulaire. 
Reportons-nous en 1961. Certains cadres de 
I' armée française, en Algérie, entrent en conflit 
avec les pouvoirs publics et commencent un putsch. 
En d'autre temps, la discipline militaire jouant à 
leur profit , aurait lancé l'armée française , à leur 
suite, dans une aventure sanglante. Cette fois , au 
contraire, I'insurrection fait long feu. Pourquoi ? 
parce que la diffusion , dans Ie contingent des 
appelés, des petits postes de radiodiff usion dit « à 

transistors », a permis aux militaires conviés à 
l'aventure de constater la détermination du gou
vernement frança is, Ie peu de popularité du sou
lèvement auprès des Français de la métropole et, 
ainsi ( voici Ie point capital, de refuser leur consen
tement à l'insoumission) ( 43) . 

Il y a là en effet un exemple très intéressant, 
et comme expérimental, des conditions requises à 
I' existence et à I' exercice de l'autorité. 

C'est à partir d 'éléments d 'un autre ordre mais 
également très positifs que Crozier est amené à 
formuler sa propre théorie de l'autorité. Il a , pen
dant toute une année, recueilli, sur questionnaires, 
les sentiments des employés de deux administra
tions importantes touchant la nature de leurs fonc
tions ; il a déduit de ces relations, - de type 
bureaucratique, c' est-à-dire ( pour lui) propres à 

interposer entre des chefs et des employés un 
appareil officie!. rigide et réglementaire de domi
nation, - que la bureaucratie implique certaines 
conceptions de la nature de l'autorité qui se rap
prochent assez du type mis en avant par F . Bour
ricaud. 

Que! est son point de vues ? Essentiellement que 
les collaborateurs de l'Etat dont il analyse les com
portements, ont une aversion profonde pour Ie 
mécanisme dans lequel ils sont engagés et auquel 
ils sont soumis. Mais ils Ie tolèrent comme une 
sorte de moindre mal parce que son caractère 
abstrait et réglementaire leur épargne Ie « face 
à face » des rapports personnels réciproques de 
chef à subordonnés. De cette vue de base, il 

s · élève à une vue plus générale de la notion de 
l'autorité qui convient au peuple français , une 
notion qui, selon lui, appelle à la fois et craint les 
rapports de personne à personne et exige plutöt 
des rapports masqués réduits à des röles très 
réglés ; ce caractère réglé des röles est destiné 
précisément à préserver au maximum Je potentie! 
de vie personnelle de chacun. Ainsi Je phénomène 
bureaucratique, si décrié, apparaît comme une 
sorte de phénomène culturel de préservation de la 
personne, et comme tel. moins dépourvu de valeur 
qu'on ne croit généralement. 

Il faut dire que ce livre, difficile, a donné lieu 
à bien des critiques ( 44). On lui a reproché sur
tout de tirer des déductions généralisées de deux 
enquêtes portant sur des administrations très spé
ciales, confinées dans leur spécialité, qui ne don
nent pas un aperçu fidèle de l' ensemble des ser
vices administratifs français et ne sont clone pas, 
à plus forte raison, de nature à fonder une théorie 
politique générale. C'est tout de même une très 
grande ocuvre du fait de la minutie avec laquelle 
elle a été établie. 

Le livre du Professeur Bourricaud est très dif
férent . Il témoigne d'une connaissance très éten
due, à la fois sociologique et philosophique, du 
phénomène que son auteur a appelé non pas « Ie 
pouvoir » mais l' autorité. La partie la plus ori
ginale du livre paraît celle ( extrêmement impor
tante pour un fédéraliste , observons-le en passant) 
dans laquelle, s'inspirant ouvertement de certains 
auteurs américains ( 45), il démontre ce qu 'il 
appelle Ie « polyarchisme » de la société politi-

(42) De peur de paraitre céder nous-même à une version 
journallstique d es choses, voici comment un auteur a donné à 
la recherche scientifique raconte, et confirme , la mêm e h is 
toire : « En avril 1961 .. . dans des circonstances matériellement 
a nalog u es à celles de mai 1958, !'appel du Prés ident de Gaulle 
a rrê tait une force milita ire r ebelle en provoquant, signe d e 
l'autorité gouvernementa le , l' adhésion de la multitude au 
maintien du pouvoir établi .. . » Autant d' exemples qui révèlent 
bien que l'Etat n'est pas tant un pouvoir phys ique, un s imple 
appareil de contrainte qu'un sys tème de communication entre 
une volonté libre - personnelle ou collégiale - et la mult'i
tude des autres volontés, Hbres elles aussi, qui exécutent en 
masse ce qu'un seul, ou quelques-uns , a d élibéré e t décidé . 
(M. HALBECQ, L'Etat, op . cit. , P. 8; les ita!iques sont de 
nous). 

(43) Voir en particulier celles de J .M. DOMENACH dans 
Esprit, novembre 1964, p. 838, et de B. GOURNAY, dans RFSP, 
1964, p. 991. 

(44) Voir nota mment R. DAHL et LINDBLOM, Pol-itics, 
Economics and Welfare , H a rpe r and Brothers, 1953, notam
ment pp. 371-383. 

(45) On trou ve au passage , il faut Ie remarquer, une thèse 
toute voisine dans Raymond ARON, Essa·i sur les lib ertés , 
1965, nota mment pp. 156-157. 
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que. Il veut dire par là que l' autorité politique 
n 'est pas seulement plurali taire - c'es t-à-dire 
siège de pouvoirs réagissant les uns sur les autres 
- mais qu ' elle est en toutes circonstances Ie fai t 
d 'un processus - dialectique - dans lequel la 
décision politique procède en réalité d 'une discus
sion, indéfiniment répétée , entre les associés
rivaux que constituent les différents membres d'une 
société politique ( 46). 

Il est évident qu ' on trouve ici comme un écho à 
peine assourdi des travaux de Bentley, grossi. en 
particulier, de tout !'apport des études faites , 
notamment par J. M eynaud ( 4 7) . sur les groupes 
de pression . Mais là ou Meynaud semble avoir 
tendance à déprécier ceux-ci, Bourricaud semble 
y voir un phénomène inévitable, la loi d 'institution 
et de durée de l'autorité politique. Et cela est 
grave puisque cela revient à affirmer l'existence 
d'une procédure mais non d 'un centre permanent 
d 'autorité. 

Nous voici donc bien loin des théories classi
ques de l'Etat national à laquelle s' est si souvent 
réduite en France la science politique. 

Il semble que !'on va plus loin encore avec l'ou
vrage de G. Bergeron qui paraît intéressant à un 
double point de vue. D'abord parce qu'il reprend 
et porte à un point extrême d'application ce que 
nous avons appelé Ie caractère « circulaire » de 
la relation politique. Mais ensuite parce qu'il Ie 
fait apparemment sous d'autres vocables , essen
tiellement en substituant à toutes autres notions : 
1 ° celle de contröle ( qui lui paraît seule capable 
de suggérer la double perspective contröleur
contrölé nécessaire à I' élaboration dialectisante du 
« politique », 2° celle de fonction . Le « fonction
nalisme » que lui suggère l'étude du phénomène 
politique I'amène à définir ce dernier comme l'ac
tivité de trois niveaux sociaux qui s'interpénètrent 
( Ie suprafonctionnel, Ie fonctionnel et I ïnfraf onc
tionnel). Le niveau moyen, Ie niveau fonctionnel, 
mérite une étude privilégiée ; il est en effet celui 
qui , par la nature de ses activités ( les unes impé
ratives : gouvernement et législation , les autres 
exécutives : administration et juridiction) , par 
leurs structures et par leur interrelations, assure 
I' équilibre constant, homéostasique et dialectique. 
de !' ensemble de !' organisme politique. 

Par ces traits , eet ouvrage s'annonce aussi 
comme tendant à un renouvellement en profon-
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deur de la théorie politique, qui est Ie troisième 
caractère de la science politique de langue fran
çaise sur lequel on souhaite appeler ici l'attention. 

3° Troisième trait : la marche vers la constitution 
d 'une théorie générale de la société politique. 

Entendons-nous sur les termes. Montesquieu. 
Rousseau, Comte, etc ... ont émis sur la vie poli
tique des théories qu'on peut dire générales. Ce 
sont des doctrines, les conclusions personnelles de 
réflexions sur l'histoire vue au travers d leur 
expérience personnelle. Ce sont des opinions, des 
préférences, capables de jouer un grand röle sur 
leurs contemporains et leurs descendants. M ais 
quand on parle aujourd'hui de « théorie politique 
générale ». on pense à tout autre chose : à une 
possibilité de grouper toutes les manifestations de 
la société politique dans un cadre conceptuel géné
ral qui classe judicieusement les faits les uns par 
rapport aux autres , rende compte à tout moment 
de I'état présent de la société politique con idérée 
et permette clone, touchant son devenir , c aines 
prévisions fondées sur une connaissance empirique 
des lois présidant à toute vie politique ( 48) . 

Quelle ambition l et , pour des politicologues de 
langue française, en retard d'une bonne vingtaine 
d'années sur leurs collègues américains, que! han
dicap ! 

On a écrit, non sans quelque malice, que la 
science politique européenne avait été incapable de 
produire une quelconque théorie générale de 
science politique depuis celle de la séparation des 
pouvoirs due à Montesquieu. C'est un peu sévère 
mais pas faux . La séparation des pouvoirs selon 
Montesquieu a été un dogme, d 'ailleurs plus nor
matif que sociologique. Or, nous constatons cha
que jour combien nos sociétés politiques modernes 
sont de plus en plus hors de la voie tracée par 
Ie grand président et apparemment incapables d 'y 
revenir. Il est clone naturel de chercher à édifier 
un e théorie générale qui nous amène à une vue 

(4G) J . MEYNAUD, L es grouves de pression en Franc , A . 
Colin. 1958. et Les grouves de pression internat-ionau:i:, 1961. 

(47) Nul ne nous semble avoir exposé plus c lair ement N 
plus util ement la notion de théorie politique adoptée au texte 
que St. Hoffmann, dans son artic le c ité supra, n. 25, paru 
<1a1rn Ie numéro spécial d e la RFSP d u mois de juin 1961 con
sacré à la théo ri e politiqne. 

(4 ~) Même et surtout s'i ls sont jugés peu compatibles 
a,·ec Ie re fus de définir la science politique comme science 
rle l"Etat e t si le caractère obligatoire de l'appartenance poli
liquc n'apparaît pas auss i incontesta ble qu'on l 'affirme. 



mieux fondée des choses de la politique et de leurs 
avatars. 

Une telle recherche suppose expériences , mémoire 
et faculté instantanée d' analyses et de synthèse. 
O r , actuellement, nous disposons à eet égard de 
moyens mécaniques supérieurs. Il est clone permis 
d'y songer. Et !'on y a songé. 

Avec quels résultats? 

On ne rappellera que pour mémoire l'ouvrage 
de G . Bergeron car il est encore incomplet. Il ne 
pourra être jugé en toute sérénité qu 'une fois 
achevée l'étude des niveaux supra- et infra
fonctionnel avec un luxe de détails égal à celui 
appliqué à l' étude du niveau fonctionnel. Il sem
ble être Ie premier à procéder en langue française 
à une analyse méthodique aussi neuve, minutieuse, 
ingénieuse des diverses fonctions composant les 
divers niveaux de l' ensemble politique. La défini
tion de ce dernier comme un organisme relative-• 
ment autonome en état constant d'auto-régulation 
du fait de l'interrelation de ses divers éléments , 
la distinction entre Ie « fond » - théorique - et 
les « figures » - historiques -, l'effort fait pour 
entrer profondément dans la « nature des choses » 

qui fait d'une société, d 'appartenance obligatoire, 
l' état ( sans majuscule) , peuvent conduire loin . Ces 
traits méritent, en tout cas, de retenir profondé
ment l'attention (49) . 

On se bornera à donner ici quelques indications 
touchant une autre ceuvre théorique générale de 
langue française actuellement publiée, qui paraît 
la plus évoluée et la plus théorique du point de 
vue adopté ici. Il s'agit de l'ceuvre d 'un Beige, 
Stéphane Bernard , qui, dans Je « Conflit Franco
M arocain » ( 1963) ( 50) , a consacré une cinquan
taine de pages à discuter l'application à l'étude 
de la société politique de ce qu'il appelle la théorie 
« structuraliste-fonctionnaliste ». Cette théorie, 
bien connue des sociologues, repose en somme sur 
l' affirmation que la société comporte des structures 
sociales, c'est-à-dire des groupes sociaux distincts 
mais en cours de transformation lente, dont chacun 
apporte une certaine contribution au maintien de 
la société. Chacun est clone considéré comme 
chargé d 'une certaine fonction sociale. Lorsque 
tous exécutent correctement leur fonction , J'orga
nisme social prospère et survit ; aucune crise ne 
Ie trouble puisque tout fonctionne normalement ; 
au contraire, lorsque, par destruction d 'un méca
nisme quelconque, la fonction attendue ne peut 

plus être remplie, l'attention de l' observateur 
s' éveille et recherche des mécanismes de compen
sation propres à rétablir l' organisme dans son 
existence normale. 

Dans son ouvrage sur Ie Conflit Franco-Maro
cain, S. Bernard a fait une application de la 
méthode d'investigation en question à la situation 
politique qui , de 1943 à 1956, a opposé France 
et Maroc et s'est terminée par l'établissement de 
nouveaux rapports. Mais à cette occasion il a , de 
plus , procédé à une sorte de comparaison théorique 
touchant les avantages de cette méthode et ceux 
d'autres méthodes plus classiques de la sociologie. 

D 'ou une série d 'explications rigoureusement 
enchaînées qui l'amènent à définir une notion de 
base, celle du « système politique » ( « ensemble 
de facteurs pris en considération par J' analyse poli
tique qui n'a pas un objet défini particulier mais 
n'est qu 'une application de toutes les disciplines 
possibles à l'étude des aspects politiques de la phé
noménalité sociale ») ( 51) . 

Le système politique lui p·araît pouvoir être con
sidéré conjointement comme un ensemble de varia
bles dont les rapports peuvent être exprimés mathé
matiquement et comme un segment del' organisation 
collective investi d'une fonction sociale déterminée. 
De quelle fonction sociale ? de celle de résoudre 
les problèmes sociaux que les gouvernés, abandon
nés à eux-mêmes ne pourraient résoudre ou ne 
résoudraient qu' en mettant la cohésion du groupe 
en péril. Il appartient alors aux gouvernants de 
prendre les décisions opportunes ( 52) . 

Face aux problèmes qui leur sont posés, com
ment les systèmes réagissent-ils ? S. Bernard 
énonce ici plusieurs principes : interdépendance 
globale des facteurs ( c ' est-à-dire des supports des 

(49) Op. cit ., supra, n' 23. 
(50) Op. cit., t . 2, p . 18; la notion de sys t è111e es t de plus 

en plus courante chez les politicologues; elle a r eçu des sens 
très divers, en Amérique (vair notamment K. LOEWEN STEIN, 
Political power and the Governmental Process, 1957, chap. 1, 
D. EASTON, op . cit., supra et infra). 

(51) Nous accue illons avec un intérêt tout particulier les 
formes en lesquelles un sociologue tel que S. Bernard con
firme les thèses que nous avons soutenues depuis 1949 sur Ie 
caractère éminemment cohés if de la fonction politique et. 
depuis 1958, sur la finalité « sécuritaire » des ins titutions poli
tiques et équivalentes, cf. DUCLOS, L'introuvable S.P ., op . 
cit., e t L'idea d' Europa, fattore di organizzazione interna
zionale, Riv. intern. di Scienze sociali , 1958, 397). 

(52) Op. cit. , P. 39. Sur le bien-fondé de cette interprétation, 
vair les observations de J.D. Duroselle , RFSP, 1964 , p. 755. 
Mais de quelle nature est donc cette n écess ité ou ce tte obli 
gation qui semble r éintroduire du normativisme !à ou !'on 
pouvait ne voir rien qu'innocente sociologie? 
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influences qui s 'échangent dans les systèmes 
sociaux) , réciprocité des actions , inégalité des 
actions exercées par les facteurs les uns sur les 
autres, dépendance de la réaction par rapport à 
l'action. Ces principes qui sont, selon lui , de socio
logie générale, sont applicables aussi bien au sys
tème en état d 'interaction constante qui constitue 
J' ensemble société et pouvoir. 

Dès lors, selon lui , c'est la société qui règle sans 
cesse la valeur absolue du potentie! d'autorité 
existant en son sein, à tout moment ; ce ne sont 
pas les dirigeants ; « il faut » que, dans Ie bilan 
de cette interaction , la société ait Ie pas sur Ie 
pouvoir (53). 

De cette situation générale du pouvoir envers 
la société, S. Bernard tire un grand nombre de 
déductions et corollaires en ce qui concerne I' exer
cice de J'autorité. Il montre celle-ci dépendant : 
1 ° des attitudes collectives des gouvernés ; 2° des 
situations collectives conditionnan t ces attitudes ; 
3° du consensus et de I' opposition que ces attitu
des et situations permettent aux décisions des 
gouvernants de rencontrer. Abrégeons : ses déve
loppements J'amènent finalement à conclure que 
l'autorité est fonction d 'une constante : la struc
ture d'autorité du régime et de deux variables : 
Ie consensus et la force. Cette vieille trilogie 
autorité-force-consensus constitue J'essentiel du 
« système politique » et explique aussi bien Ie 
maintien des régimes démocratiques nouveaux que 
Ie comportement des régimes révolutionnaires : 
dans les deux cas, il y a appui sur un consensus 
mais dans Ie second cas, Ie consensus est restreint 
tandis que dans Ie premier il est étendu à toute la 
société. 

L'effort de S . Bernard constitue un couronne
ment difficile mais déjà très avancé à J'effort géné
ral de la science politique de langue française. 
L'intention n 'est pas de Ie discuter - encore qu 'on 
puisse être un peu surpris de ce que cette argu
mentation semble parfois en appeler à des éléments 
tirés de préférences éthiques plutöt que de froides 
considérations obj ectives. 

Il reste à conclure. 

Une science politique fondamentale est-elle sou
haitable? possible? Oui - et nous venons de 
prouver son mouvement par sa marche. Mais loin 
de nous la pensée d'enfermer toute !'attitude fon
damentaliste dans celles de quelques représen
tants de la science politique française. 
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Pour être complet, il resterait à dire comment 
les efforts précédemment décrits, encore très 
modestes , se situent par rapport à ceux d 'un cer
tain nombre de « politica[ scientists » américains. Il 
est certain que si !'on veut trouver une théorie du 
fondamentalisme de science politique, c' est vers 
des hommes comme K. Deutsch( Nerves of G overn
ment, 1963) , D . Easton (A frame-work for poli
tica[ analysis et A Systems Analysis of P litical 
life, 1965 ) qu'il faut aujourd'hui se tournee avec 
prédilection. Eux ont eff ectivement produit les 
théories générales à certains égards les plus satis
faisantes parce que , à la fois , p lus simples plus 

élégantes et plus « abstraites », c'est-à-dire capa
bles de s 'adapter à toutes les situations. Je rappelle 
brièvement la théorie d'Easton : la fonction du 

gouvernement étant de déterminer autoritairement 
la distribution des valeurs de toutes sortes propres 

à un système social, cette fonction est accomplie 
à tout moment par J'effet de J'action sur la achi

nerie politique de I' environnemen t social ; celui-ci, 
par ses exigences et ses refus , provoque les déci

sions ( obligatoires) des gouvernants, lesquelles , 
en retour, alimentent ou non la popula rité de ces 
derniers et, par suite , assurent leur maintien ou 
provoquent une crise. Tel est Ie secret qui main

tient « la politique » en état de système et d 'équi
libre ( homéostatique) ( 54) . 

Il y aurait beaucoup à dire de cette théorie géné
rale. On ne peut manquer d 'en admirer la simpli
cité. 

La science politique de langue française n'a 
rien donné de tel encore. Mais ses effor ts prouvent 
qu'elle a senti Ie problème. Dans ses solutions 
partielles, elle tend à en prendre une plus grande 
conscience. Cela est capital. car, en matière scien
tifique, on peut dire avec confiance que tout pro
blème bien énoncé et bien conçu est appelé à trou
ver un jour sa solution. 

(53) Ce dy namisme qui s 'a l imente el s' équilibre en quelq ue 
sorte d e lui-même tient a uss i une lrès grande place da ns la 
conception que C.J. Friedrich se fait du fédér a lisme comme 
process [Voir en particulie r ses ra pports à la Table Ronde 
d 'Oxford (septembre 1963) et au VIe Congrès (Genève, sep
tembre 1964) de l 'Associat ion inte rna lionale d e Scien ce po li
lique] e t dans les réflexions que H. Van Lier consacre à la 
c ivil isat ion moderne dans L e Nouvel Age, Casterman, 1962, 
chap . 1 e t 2. On rapprochera du point de vue exposé a u texte 
les obser vations faites par A. Sauvy dans La Natu,·e sociale 
t oucha nt Ie r öle du rnécontcntement com me facteur du dyn a
mis me pol itique . 


